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INSTITUTION ADOUR
********

Extrait du registre des délibérations
de l’établissement public territorial de bassin Institution Adour

*****
Séance du 04 décembre 2024

(Convocation du 27 novembre 2024)

Aujourd’hui, le 04 décembre 2024 à 14h30, le comité syndical dûment convoqué s’est réuni sous la 
forme de visioconférence, sous la présidence de M. Paul Carrère, Président

Conseillers en exercice
• Nombre
• Voix 

54
323

Suffrages exprimés

Présents
• Nombre 
• Voix

28
160

Pour
• Nombre 
• Voix

29
174

Pouvoirs
• Nombre 
• Voix

1
14

Contre
• Nombre 
• Voix

0
0

Majorité simple selon article 11.2 des 
statuts

Abstention
• Nombre 
• Voix

0
0

Étaient présents :

• Pour les Départements membres : Mme Agathe Bourretère, Mme Céline Salles, Mme Véronique
Thirault, M. Jean Arriubergé, M. Pierre Brau-Nogué, M. Paul Carrère, M. René Castets, M. Charles
Pelanne, M. Frédéric Ré, M. Bernard Verdier

• Pour les communautés d'agglomérations membres : M. Bernard Kruzynski

• Pour les communautés de communes membres : Mme Christine Fournadet, M. Philippe Baron, M.
Bernard Bonnemason, M. Philippe Brethes, M. Philippe Castets, M. Didier Gaugeacq, M. Philippe
Labache, M. Jean-Marc Lescoute, M. Marc Mabillet, M. Laurent Nolibois, M. Jean-Pierre Rémy

• Pour les syndicats mixtes membres : M. Michel Chanut, M. Jean-Jacques Dané, M. Bernard
Labadie, M. Antoine Lequertier, M. Bernard Lougarot, M. Didier Sakellarides

Étaient excusés et avaient donné procuration :

• Pour les Départements membres : M. Julien Dubois

Étaient excusés :

• Pour les Départements membres : Mme Nathalie Barrouillet, Mme Fabienne Costedoat-Diu, Mme
Dominique Degos, M. Thierry Carrère, M. Gérard Castet, M. Damien Delavoie, M. Francis
Dupouey, M. Bernard Poublan, M. Marc Saint-Esteven, 

• Pour les Régions membres : M. Éric Sargiacomo, 

• Pour les communautés d'agglomérations membres : M. Philippe Castel, 

• Pour les communautés de communes membres : Mme Pascale Réquenna, M. Jean-Yves Arrestat, 
M. Francis Betbeder, M. Pierre Cazères, M. Michel Cuyaubé, M. Jean-Emmanuel Dargelos, M.
Pierre Lajus, M. Denis Lanusse, M. Philippe Latry, M. Jean-Michel Le Bihan, M. Patrick Maunas, M.
Christophe Pugnetti, 

• Pour les syndicats mixtes membres : M. Daniel Arribère, M. Christian Ducos

Secrétaire de séance : Mme Céline Salles, Vice-Présidente

Rapporteur : M. Paul Carrère, Président
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OBJET : Affaires générales- Exploitation des réservoirs de soutien d'étiage - Présentation des 
rapports du délégataire pour l'année 2023 et bilans de fin des concessions

Exposé des motifs :

Sur la base des rapports annuels produits par le délégataire assurant la gestion des ouvrages de 
soutien d’étiage de l’EPTB sur différents sous-bassins versants réalimentés du bassin de l’Adour, les 
services procèdent à la présentation en assemblée plénière de la gestion des contrats de service 
public délégués par la collectivité :

o Concession de service public pour les sous bassins Adour moyen et affluents, Midour-
Douze – 2019-2023 ;

o Délégation de service public pour le Bouès – 2014-2023 ;
o Concession de service public pour la construction, l’exploitation et l’entretien des 

aménagements de l’Arros-Estéous – 1993-2023.

Dans le cadre de ces contrats d’exploitation des aménagements, le délégataire intervient sur 
plusieurs missions :

- Surveillance et entretien des ouvrages (réservoirs, stations pour les transferts ou les 
remplissages, stations hydrométriques de mesure des débits en rivière) ;

- Réalisation des visites et élaboration des rapports relevant de la réglementation sur la 
sécurité des ouvrages hydrauliques ;

- Gestion des eaux (période d’étiage et période de crues) ;
- Gestion des contrats avec les bénéficiaires ;
- Gestion financière du contrat.

La synthèse des résultats financiers des 3 contrats pour l’année 2023 est présentée dans chacun des 
tableaux suivants, en comparaison des 4 exercices précédents :

Une note jointe en annexe présente les détails des produits et des charges pour chacun des sous-
bassins.
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Les principaux éléments :

1/ Pour la CSP Adour moyen et ses affluents rive gauche du Louet aux Luys et Midour et Douze :

En résumé, l’année 2023, constitue la dernière année d’exécution du contrat et est marquée par :
- Une utilisation importante des 4 stations de réalimentation par pompage pour reconstituer 

les réserves pendant la période hivernale 2022-2023, entrainant une forte consommation 
électrique ;

- La multiplication par 2,6 du budget électricité, de par les volumes pompés et surtout la 
forte augmentation des coûts électriques, comme annoncés en 2022 ;

- Des précipitations significatives sur le mois de juin qui ont permis de terminer le 
remplissage des réserves et de retarder le démarrage de la campagne d’irrigation à début 
juillet, entrainant des consommations modérées mais permettant aussi d’apaiser le système 
qui était resté sous tension après la sécheresse 2022 ;

- La vidange du Louet pour réaliser des travaux de sécurisation qui a entrainé une baisse des 
recettes estimée à 163 k€ alors que persistaient les charges fixes de l’ouvrage, hors gestion 
estivale de l’étiage ;

- Un coefficient d’actualisation élevé (p = 1.182) conséquence des crises COVID et d’Ukraine 
venant partiellement atténuer la baisse des recettes liée à l’absence de facturation sur 
l’axe Louet.

Au final, cette baisse des recettes conjuguée à la hausse des charges ont rendu l’exercice 2023 
déficitaire (résultat négatif de 172 k€, soit 10,7% du chiffre d’affaires) remettant en cause 
l’équilibre global de la CSP qui avait été maintenu jusqu’alors, en ramenant le résultat moyen avant 
impôts à 61,5 k€, soit environ 4% du chiffres d’affaires.

Quelques éléments sur les produits : Le total des produits de la CSP est en baisse de 11% (- 198 k€) 
par rapport à 2022 (+20,5% et +308 k€).
Cette baisse relative s’explique par la consommation moyenne en 2023 comparée à une très forte 
consommation de l’année sèche 2022, ainsi que l’annulation des redevances relatives au réservoir 
du Louet pour cause de travaux (- 163 k€).
Cette baisse du volume de redevance est partiellement atténuée par un coefficient d’actualisation 
élevé (1,182), ainsi qu’une réversion des pénalités des dépassements 2022 assez importante (37 k€).

Sur 5 ans, la moyenne des produits d’exploitation du service augmente et s’élève à 1 602 k€ (versus 
prévisions contractuelles non actualisées à 1 479 k€).

Quelques éléments sur les charges : hors réversion, les charges augmentent de 11% (+ 139 k€) / 
2022, dont :

- Énergie électrique : en hausse de 132 k€, (+ 93%) / 2022, en lien avec l’importance des 
volumes pompés pour compléter le remplissage des réservoirs et l’augmentation des coûts 
électriques (doublement du prix moyen de la période 2019-2022) ;

- Charges de sous-traitance : en hausse de 12% 

Les charges de personnel sont contenues, en légère baisse de 15 k€ (- 3,4%).

La réversion à l’Institution Adour se maintient à un niveau relativement élevé en raison d’une 
facturation de dépassement des quotas supérieure à celle de 2022, concentrée sur les axes du 
Midour et de la Douze

Les dépenses de maintenance ont été réalisées à 94% du plan quinquennal prévisionnel.
Les dépenses de renouvellement et stations de mesure ont été réalisées à 114% du plan quinquennal 
prévisionnel.

Conformément aux modalités arrêtées dans le cadre de la négociation du contrat en 2018, la 
mobilisation de l’enveloppe annuelle de maintenance et renouvellement (369 k€) a été suivie année 
après année et il a été convenu lors de la réunion contractuelle d’octobre 2023 que des derniers 
travaux (notamment de modernisation des équipements électriques) soient réalisés et imputés sur 
cette enveloppe pour son entière consommation. Ces engagements ont été vérifiés lors de la 
réunion contractuelle de juin 2024.
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2/ Pour la DSP Tillac et Cassagnaou (Bouès) :

2023 constitue la dernière année d’exécution du contrat d’exploitation de la DSP des barrages de 
Tillac et Cassagnaou (10 ans).
En résumé, compte tenu de la baisse des produits conjuguée à la hausse des charges, le résultat 
d’exploitation 2023 est déficitaire et s’élève à 19 543 €.

Quelques éléments sur les produits : en baisse de 23% (- 16 k€)
On observe les variations ci-dessous :

- Les produits de service en hausse de 8% (+1,5 k€) en raison de la réforme tarifaire du 
Système Neste qui instaure en 2023 un tarif binôme et une augmentation des redevances ;

- Le versement par l’agence de l’eau pour la première année d’une aide à la gestion des 
étiages pour un montant de 12 k€ ;

- Pour cette dernière année du contrat, le non versement de la subvention d’équilibre qui 
s’élevait à 35 k€ en 2022.

Quelques éléments sur les charges : en hausse de 63% (+ 28 k€)
Cette évolution s’explique principalement par la hausse des charges électriques.
Le budget électricité a été multiplié par 6 entre 2022 et 2023 (+26,5 k€), en raison de 
l’augmentation des tarifs de l’électricité et du nécessaire remplissage complémentaire de Tillac.

Le bilan financier global des 10 années d’exploitation fait ressortir un résultat avant impôts 
négatif (- 4,6 k€) et un résultat net beaucoup plus marqué négativement (après impôts) de – 35 
k€, en raison d’une faible assiette d’usagers redevables pour des coûts relatifs importants liés à 
la présence de 2 barrages et une station de pompage..

3/ Pour la CSP pour la Construction, l’entretien et l’exploitation du réservoir de l’Arrêt-Darré et 
de ses ouvrages annexes (Arros et Estéous) :

2023 constitue la dernière année d’exécution du contrat de construction-exploitation du barrage de 
l’Arrêt-Darré et de ses ouvrages annexes réalimentant l’Arros et l’Estéous (1993 – 2023, intégrant la 
prolongation par avenant pour la période mars à décembre 2023).

En résumé, compte tenu de la baisse des produits conjuguée à la hausse des charges, le résultat 
d’exploitation 2023 s’élève à 54,4 k€ avant impôts (soit un résultat net de 13,6 k€, représentant 
3% du chiffre d’affaires).
Cependant, le résultat de l’exploitation 2023, en baisse de 62%, n’est pas comparable à celui de 
2022, l’avenant 3 ayant modifié les conditions financières de l’exploitation de l’ouvrage notamment 
en fixant une réversion de 120 k€ au maître d’ouvrage (avenant 3 de mars 2023).

Quelques éléments sur les produits : +43% (/ 2022)
Les produits d’exploitation de service sont notamment en hausse de 12%, en lien avec :
- la forte hausse du coefficient d’actualisation (16%),
- la reprise sur provision et garantie continuité du service en hausse de 104 k€ (+ 284%) 

correspondant au montant élevé de la maintenance réalisé en 2023, dernière année d’exécution 
du contrat.

Quelques éléments sur les charges : en hausse de 132% (/ 2022)
Cette hausse s’explique notamment par une hausse :

- de l’électricité (+51%),
- de la sous-traitance (+35%) liée à l’entretien de la végétation,
- de la forte augmentation du volume de travaux de maintenance (+ 104 k€, 284%) pour 

restituer un ouvrage en bon état.

Le bilan financier global des 30 années d’exploitation fait ressortir un résultat positif quasiment 
chaque année, en lien avec le volume important de l’ouvrage et une assiette d’usagers relativement 
importante.
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Vu l’article 52 de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession,
Vu l’article L.3131-5 du code de la commande publique,
Considérant le contrat de « concession de service public pour l’exploitation des réservoirs sur les 
sous-bassins de l’Adour moyen et ses affluents rive gauche du Louet aux Luys et Midour et Douze, 
pour les années 2019 à 2023 », signé le 26 avril 2019,
Considérant la convention de « délégation de service public pour la gestion des réservoirs de soutien 
d’étiage des Cassagnaou et Tillac » (bassin du Bouès), pour les années 2014 à 2023, signée le 26 
novembre 2013,
Considérant le contrat de « concession pour la construction, l’entretien et l’exploitation du 
réservoir de l’Arrêt-Darré et de ses ouvrages annexes » (bassins de l’Arros et de l’Estéous amont), 
signé le 16 mars 1993 pour une durée de 30 ans, et son avenant 3 en date du 18 mars 2023,

LE COMITE SYNDICAL

En l’absence d’observations,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité

DECIDE

Article 1

- d’approuver les rapports annuels du délégataire, pour l’année d’exploitation 2023, relatifs 
à :

o la « concession de service public pour l’exploitation des réservoirs sur les sous-
bassins de l’Adour moyen et ses affluents rive gauche du Louet aux Luys et Midour 
et Douze »,

o la « délégation de service public pour la gestion des réservoirs de soutien d’étiage 
des Cassagnaou et  Tillac » (bassin du Bouès),

o la « concession pour la construction, l’entretien et l’exploitation du réservoir de 
l’Arrêt-Darré et de ses ouvrages annexes » (bassins de l’Arros et de l’Estéous 
amont),

- de prendre acte des informations sur les bilans financiers globaux sur la durée de chacun 
des 3 contrats,

- d’autoriser le président à signer les documents et à prendre toutes décisions relatives à leur 
exécution.

Article 2

Monsieur le président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré le 04 décembre 2024 à Mont-de-Marsan,

Le Président,
Paul CARRÈRE

#signature#



1

Présentation des rapports financiers des contrats relatifs 
à la gestion des ouvrages

de soutien d’étiage multi-usages :

- la CSP Adour et affluents - Midour-Douze (2019-2023)
- la DSP Bouès (2014 – 2023)
- la Concession de construction et exploitation des 
ouvrages sur l’Arros-Estéous (1993 – 2023)

Exercice 2023
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Carte de localisation des périmètres des concessions 
pour la gestion des sous-bassins réalimentés

Concession Adour et affluent 
rive gauche – Midour-Douze 

2019 - 2023

Concession de construction 
exploitation des ouvrages de 
réalimentation de l’Arros et 

Estéous 1993-2023

Délégation pour 
l’exploitation des ouvrages 

de Tillac et Cassagnaou 
(Bouès) 2014-2023
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Présentation synthétique des rapports financiers de l’exploitation de l’année 2023
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Rapport financier 2023 de la CSP : Adour-Moyen et affluents, Midour et Douze

Sur le plan des recettes, l’année 2023 a été marquée par :
- des conditions climatiques dans la moyenne observée,
- les travaux sur le Louet,
- un coefficient d’actualisation élevé de 1,182 compensant la baisse du chiffre 

d’affaires.

PRODUITS : en baisse de 11% (- 198 k€) / 2022

Pour rappel, la campagne 2022 était une année exceptionnelle de consommation en raison 
d’une sécheresse historique.

Deux éléments sont à rapporter sur la campagne 2023 :

- la réalisation de travaux de confortement et de sécurisation du barrage du Louet en 2023 
a nécessité de vidanger totalement le lac donc de ne pas assurer le soutien des étiages et 
les usages économiques. Les produits associés à l’exploitation de l’ouvrage (part fixe, DIG 
Adour Amont) n’ont donc pas été appelés, générant une baisse du chiffre d’affaires estimée 
à 163 k€ par la CACG.

- La valeur élevée du coefficient d’actualisation 2023 (1,182) vient compenser la baisse du 
chiffre d’affaires que l’on aurait observée en raison de l’absence de facturation sur le 
périmètre du Louet.

Dans le détail :

- la part fixe (1 243 k€) est en progression de 15,5 k€ (+ 1,6 %), principalement liée à la forte
actualisation indiciaire des prix.

- la part variable totale (309 k€) est en très nette baisse de 153 k€ (- 33%), en raison de 
consommations relativement faibles.
Ce montant se situe dans la moyenne des années humides.

Incluse dans cette part variable, la consommation hors quota (dépassements), malgré une 
année plutôt humide, reste à un niveau très élevé de 37 k€ et se concentre sur deux axes -
le Midour et la Douze.

La moyenne des produits sur les 5 années de cette CSP s’élève à 1 602 k€ (+ 8 % / prévisions 
contractuelles non actualisées).

CHARGES : sans réversion, en progression de 11% (+ 139 k€) / 2022

Cette hausse s’explique principalement par la forte hausse des tarifs de l’électricité : la 
facture 2023 correspond à 2,6 fois la prévision contractuelle.

- Energie électrique : + 93% (+ 132 k€) / 2022, et + 229% / 2021
Plusieurs points sont à relever :

- une consommation d’électricité supérieure de 23% à la moyenne observée sur les 4 
précédentes années, en raison de la sollicitation des stations de remplissage pour 
reconstituer les stocks pendant la période hivernale 2022-2023 ;

- la fin du rattrapage en 2023 du défaut de comptage et de facturation par ENEDIS 
d’une part de la consommation électrique sur la station du Gabas en 2022, 
correspondant à un montant de 25 474 € ;

- le doublement du prix moyen du KWh (de 0,065 €/KWh sur la période 2019-2022 à 
0,137 €/KWh en 2023). Cette augmentation est le résultat de la négociation d’un 
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nouveau tarif de fourniture électrique dans un contexte de hausse généralisée des 
tarifs de l’énergie provoquée par la guerre en Ukraine et la crise de l’énergie.

- Sous-traitance et frais de contrôle : + 6,6 %.
Ce poste concerne principalement l’entretien annuel de la végétation des barrages, avec 
une actualisation de près de 12% des prestations en 2023, ainsi que les frais de contrôles 
réglementaires des installations.

- Charges de personnel : - 3,4 % (- 15 k€)
Ceci témoigne d’une certaine stabilité dans les moyens humains affectés à la gestion du 
contrat.

- Réversion 2023 : 376 k€ , soit – 10% / 2022
Elle se maintient à un niveau relativement élevé en raison d’une facturation de dépassement 
des quotas supérieure à celle de 2022, concentrée sur les axes du Midour et de la Douze.

- Provisions :
Les provisions de maintenance et de renouvellement ont été réalisées à hauteur du montant 
moyen annuel estimé dans le contrat.
La provision pour créances douteuse a été constitué à hauteur de 7 462 €, soit 0,5 % des 
produits du contrat et concerne 13 clients.

Suivi de la consommation de l'enveloppe de renouvellement et maintenance

Maintenance : consommation de 94% du plan quinquennal prévisionnel.
Renouvellement et stations de mesure : consommation de 114% du plan quinquennal 
prévisionnel

La part de l’enveloppe contractuelle provisionnée pour la maintenance non consommée 
s’élève à 70 876 € à fin 2023.
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CONCLUSION :

L’année 2023, constitue la dernière année d’exécution du contrat et est marquée par :

- Une utilisation importante des 4 stations de réalimentation par pompage pour reconstituer 
les réserves pendant la période hivernale 2022-2023, entrainant une forte consommation 
électrique ;

- La multiplication par 2,6 du budget électricité ;

- Des précipitations significatives sur le mois de juin qui ont permis de terminer le 
remplissage des réserves et de retarder le démarrage de la campagne d’irrigation à début 
juillet, entrainant des consommations modérées mais permettant aussi d’apaiser le système 
qui était resté sous tension après la sécheresse 2022 ;

- La vidange du Louet pour réaliser des travaux de sécurisation qui a entrainé une baisse des 
recettes estimée à 163 k€ ;

- Un coefficient d’actualisation élevé (p = 1.182) permettant de réduire la baisse du chiffre 
d’affaires liée à cette non facturation.

Au final, cette baisse des recettes conjuguée à la hausse des charges ont rendu l’exercice 
2023 déficitaire (résultat négatif de 172 k€, soit 10,7 % du chiffre d’affaires) remettant en 
cause l’équilibre global de la CSP qui avait été maintenu jusqu’alors.

Conformément aux modalités arrêtées dans le cadre de la négociation du contrat en 2018, 
la mobilisation de l’enveloppe annuelle de maintenance et renouvellement (369 k€) a été 
suivie année après année et il a été convenu lors de la réunion contractuelle d’octobre 2023 
que des derniers travaux (notamment de modernisation des équipements électriques) soient 
réalisés et imputés sur cette enveloppe pour son entière consommation. Ces engagements 
ont été vérifiés lors de la réunion contractuelle de juin 2024.
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COMPTE D’EXPLOITATION RECAPITULATIF DES 5 ANNEES DU CONTRAT « CSP ADOUR ET AFFLUENTS – MIDOUZE »:
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Rapport financier 2023 de la DSP du bassin du Bouès

2023 constitue la dernière année d’exécution du contrat d’exploitation de la DSP des 
barrages de Tillac et Cassagnaou.

PRODUITS : en baisse de 23% (- 16 k€)

On observe les variations ci-dessous :

- Les produits de service en hausse de 8% (+1,5 k€) en raison de la réforme tarifaire du 
Système Neste qui instaure un tarif binôme et une augmentation des redevances ;

- Le versement par l’agence de l’eau pour la première année d’une aide à la gestion des 
étiages pour un montant de 12 k€ ;

- Le non versement de la subvention d’équilibre qui s’élevait à 35 k€ en 2022.

CHARGES : en hausse de 63% (+ 28 k€)

Cette évolution s’explique principalement par la hausse des charges électriques.
Le budget électricité a été multiplié par 6 entre 2022 et 2023 (+26,5 k€), en raison de 
l’augmentation des tarifs de l’électricité et du nécessaire remplissage complémentaire de 
Tillac.

RESULTAT :

Compte tenu de la baisse des produits conjuguée à la hausse des charges, le résultat 
d’exploitation 2023 est déficitaire et s’élève à 19 543 €.

Le bilan financier global des 10 années d’exploitation fait ressortir un résultat avant impôts 
négatif (- 4,6 k€) et un résultat net beaucoup plus marqué négativement (après impôts) de 
– 35 k€.

Ce bassin bénéficie de la réforme tarifaire sur le système Neste dont il dépend, et sur lequel 
est menée la réflexion du nouveau modèle économique de soutien d’étiage qui a pour but 
de faire participer les usages non préleveurs aux coûts de fonctionnement des ouvrages de 
réalimentation multi-usages, en introduisant si possible une part de mutualisation à l’échelle 
du bassin Adour-Garonne 
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Bilan financier global de la DSP pour l’exploitation des réservoirs de Tillac et Cassagnaou ( Bouès)
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Rapport financier 2023 de la DSP du bassin de l'Arros et de l'Estéous

PRODUITS : en hausse de 43%

Les produits d’exploitation de service s’élèvent à 305 k€ en 2023 et sont en hausse de 12%, 
principalement en lien avec la forte hausse du coefficient d’actualisation K du prix de l’eau 
(+16,7 % sur l’Arros Amont et Aval et +16 % sur l’Estéous).

Les autres postes de produits sont conformes aux moyennes annuelles observées.

La reprise sur provision et garantie continuité du service en hausse de 104 k€ (+ 284%) 
correspond au montant élevé de la maintenance réalisé en 2023, dernière année d’exécution 
du contrat.

CHARGES : en hausse de 132 %

En 2023, les autres variations concernent :

- Charge de personnel : en légère hausse de 3% ;

- Energie électrique : en forte hausse (+ 51%), directement proportionnelle à 
l’augmentation des tarifs de l’électricité ;

- Sous-Traitance : +35 % sur 2022
Ce poste comprend principalement les charges liées à l’entretien annuel de la 
végétation. Des entretiens complémentaires ont dû être réalisés pour maîtriser la 
végétation à l’aval du bassin de dissipation ;

- Provisions pour garantie continuité de service. Ces provisions n’ont pas été 
constituée en raison de la fin du contrat.

- Réversion au maître d’ouvrage : d’un montant de 120 000 €, elle correspond à 
l’actualisation de la dotation moyenne de maintenance, non réalisée pour la dernière 
année du contrat, et a été intégrée dans le volet financier de l’avenant 3.

- Travaux de maintenance : +284 % (+ 104 k€)
Cette hausse s’explique par les travaux de fin de contrat réalisés pour restituer un 
ouvrage en bon état de fonctionnement.

RESULTAT :

Le résultat de l’exploitation 2023, en baisse de 62%, n’est pas comparable à celui de 2022, 
l’avenant 3 ayant modifié les conditions financières de l’exploitation de l’ouvrage 
notamment en fixant une réversion de 120 k€ au maître d’ouvrage.
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